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F humanité rouge 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

«Sauvons-nous 
nous-mêmes» 

L E 40e congrès confédéral de la C G T . le 
syndicat ouvrier le plus important, el de 
loin, s'ouvre ce dimanche dans des condi­
tions e l des formes exceptionnelles à tous 

égards. Depuis les législatives de mars dernier, au 
rythme aussi dos événements et des bouleversements 
à l 'échelle du monde, se sont faites jour et dévelop­
pées des coin radie lions qu'avait masquées la pers­
pective promise d'un changement profond dans 
notre pays par la voie de l 'Union de la gauche. 

Quetle\ sont ces contradictions ' Le chômage, 
les attaques contre les avantages acquis se déve­
loppant depuis des années, les coups portés contre les 
travailleurs, vans riposte vraiment sérieuse, et la désaf­
fection qui s'en suit pour le syndicat lui-même : 
foui cela pose aux militants, contre lesquels, de plus, 
la répression s'accentue le plus souvent dans les 
hoiics. la question de l'action qu'on a menée jus­
qu'ici, la ligne qu'on a suivie, d'en faire le hilan 
pour rectifier, pour s'opposer aux attaques put roua 
les, pour passer enfin à la contre-offensive. 

C'est la contradiction entre les aspirations à la 
lutte, la combat iv i té des militants et une orientation, 
une activité syndicale qui n'y ont pas satisfait. 

C'est la contradiction entre les aspirations à 
une soCKle «pour les travailleurs», à l 'émancipa­
tion de la ilas»e ouvrière et. avec elle, de tout k 
peuple, et le modèle que les instances dirigeantes 
continuent à donner Iquoiqu'avec quelques criti­
ques, en prenant quelques distances) : l ' U R S S , les 
pays de l 'Est où . chaque jour, se révèle davantage 
qu'il y régne la répression, la corruption. 

C'est la contradiction entre ces aspirations et la 
voie proposée pour les atteindre- : celle d'un gouver­
nement avec des ministres de gauche, avec des hom­
mes dont le pavsé témoigne largement qu'ils ont 
toujours « loyalement gère le capitalisme *. 

La première et la plus forte exigence traduisant 
toutes ces aspirations insatisfaites ce fut la d é m o ­
cratie, à commencer par le syndicat ; i l faut consi 
dérer le déba t , en effet exceptionnel, ouvert avant 
ce congrès comme un premier succès de cette exi­
gence, r i cela es! essentiel, car l 'émancipat ion de la 
classe ouvrière et du peuple, n'est-ce pas justement 
qu'ils deviennent leur propre maitre. et d'abord 
qu'ils deviennent maîtres de leur lutte, de leur ac­
tion ? 

// n est pas de sauveur suprême 
Ni Dieu, ni i ésar, ni tribuns 
Producteurs, sauvons-nous nous-mêmes ». 

Telle est la leçon tirée des premiers grands com­
bats de la classe ouvrière dés les premiers couplets 
de l'Internationale trop oubliés i l y a peu et que 
reprennent aujourd'hui souvent les militants de la 
C G T en particulier-

Toutes ces aspirations sont une base sur laquelle 
la c l a w ouwicre peut cl pourra cimenter son unilc 
de combat et ainsi porter des coups de plus en plus 
rudes à l'ennemi de classe. Une base d autant plus 
solide que ces aspirations, ces idées peuvent mieux 
s'exprimer, se discuter. Le débat ouvert le permet 
(quoique dans certaines limites) et cela esl impor­
tant Qu ' i l se poursuive au-delà du congrès car le 
chemin, au bout duquel est la victoire, est long et 
ce congres n'est qu'une é tape . 

Mais i l y a d'autres contradictions que l 'échec 
des élect ions a tait jai l l i r ou a aiguiser. Elles se si 
tuent, celles-là. au niveau de la direction de la C G T , 
qui appartient sans partage au P C F , plus précisé­
ment au Bureau politique (et ce ne sont pas quel­
ques non-membres du P C F de plus ou de moins 
au bureau confédéral qui y changeront quelque 
chose). Or. depuis mars, bien rares sont ceux qui 
affirment encore que c'est à ce niveau la grande 
uni té . Séguy lui-même en a administré la preuve 
par srs démêlés avec Roland Leroy et dont le Ca­
nard enchaîné *'est fait l ' écho plus que convain­
cant. A la C G T m ê m e , si tout le bureau confédéral 
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Ouverture du 40e congrès de la CGT 

Un débat 
qui comptera ! 

L ES questions telles qu'elles sont apparues dans la pré­
paration du congrès touchent au fond des choses. Le 
débat amorcé dans la CGT se traduira sans aucun doute 
dans le déroulement même du congrès. Nos journalistes 

en rendront compte chaque jour. ( V o i r a M e a p a g e 3 ) 

L'affaire du Haï Hong 

Le Vietnam 
qu'i ls fuient 

lieu de s ' a t t énuer cons idérab lement , 
comme c'est le cas au Kampuchea, le 
nombre des réfugiés vietnamiens s'ac-
croit sans cesse, atteignant des cen­
taines de milliers. Plusieurs remarques 
> imposent donc : 

— Sur ces centaines de milliers, i l 
ne peut pas y avoir que des ca­

pitalistes réact ionnaires . 

— Pourquoi ces gens qui n'avaient 
pas voulu s'enfuir à la Libérat ion, 
s'enfuient-ils maintenant, après 3 
ans d 'expér ience 7 

'Suite page 2) 

L A q u e s t i o n des r é f u g i é s 
v i e t n a m i e n s c o n t i n u e de 
d é f r a y e r l a c h r o n i q u e 
p o u r les r a i sons les p lus 

d iverses d o n t c e r t a ine s p lus que 
l o u c h e s . C e s t a ins i que p a r m i les 
s igna ta i res de l ' appe l * u n ba t eau 
pour le V i e t n a m ». o n t rouve 
auss i des h o m m e s de d ro i t e 
a n t i c o m m u n i s t e s c l p r o - i m p é r i a -
l is tes no to i r e s . P o u r n o i r e par t , 
n o u s c o n s i d é r o n s l ' a f fa i re des ré ­
f u g i é s c o m m e r é v é l a t r i c e à p l u s 
d ' u n t i t r e . 

I l y, a trois ans. au moment de la 
libération des trois pays indochinois 

( Vletnam-Laos-Cambodgel, plusieurs 
milliers de personnes s'enfuient pré­
cipitamment à l 'étranger. Il s'agis­
sait pour la plupart de gens qui avaient 
soutenu jusqu'au dernier moment les 
cliques pro-américaines dans ces trois 
pays ; socialement, ils faisaient partie 
des classes possédantes e l ils crachaient 
leur haine du peuple et de sa lutte. 
Une autre ca tégor ie de fuyards é ta i t 
composée de gens du peuple, effrayés 
à l ' idée du nouveau régime qui al­
lait s'installer. Ceux-là , trompes par 
la propagande anticommuniste, pré­
féraient partir. 

Aujourd'hui, les. motivations des 
nouveaux réfugiés du Vietnam sonl 
bien souvent différent»-*;. 

E l d'abord. I l - fau t noter qu'a.. 

Inadmissible 

Brejnev interdit 
aux Anglais de 

vendre des armes 
à la Chine 

Le gouvernement r 

britannique 
réagit violemment 

• tiSm'- Voir page 4 
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L'affaire du Haï Hong 

L e -

Vietnam 
qu'ils 
fuient 

(Suite de la page une) 
Voici ce que disait une 

jeune femme du bateau 
Hai Hong : <• A la libéra­
tion, nous étions soulagés 
car la guerre était finie. 
Notre souhait, c'était de 
vivre enfin en paix, que 
ce soient des capitalistes 
ou des communistes au 
pouvoir. Mais maintenant, 
ce n'est plus possible ; il 
faut acheter le riz au mar­
ché noir car la ration est 
insignifiante. On ne peut 
pas avoir de lait pour les 
bébés, on a faim ». 

Certes, le Vietnam est 
sorti de sa guerre de libé­
ration mut i lé et face à 
d ' énormes problèmes : Il en 
é ta i t ainsi avant hier en 
Chine, hier au Laos, au 
Kampuchea ou en Algérie. 
Mais ce qui était domi­
nant dans leur peuple, c 'é­

tait la confiance dans l'a­
venir, l'espoir que les plaies 
seraient pansées et les dif­
ficultés surmontées . I l sem­
ble bien que c'est cette 
confiance et cet espoir là 
qui sont atteints au Viet­
nam. 

Autre aspect que nous 
avons déjà souligné à plu­
sieurs reprises pour le cas 
du Hai Hong, c'est que 
les réfugiés, entassés sur 
ce navire racheté pour la 
circonstance, aient dû payer 
cher leur embarquement. 
L'ampleur de ce cas, son 
organisation non seulement 
n'ont pu passer inaperçues 
des au tor i tés vietnamiennes, 
mais cet odieux trafic n'a 
pu se réaliser sans leur 
accord. 

Encore les passagers de 
ce bateau ont-ils eu les res-

Une expérience 
dans une école de Pékin 

Redonner 
confiance aux 

élèves 
retardataires 
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E L I T I S M E et 
i n é g a l i t é » , 
« L e s s u r 
doués élimi­
nent-ils les 

gardes-rouges » c'est ainsi 
que le Figaro-Magazine trai­
te des nouvelles orientations 
dans l'enseignement, défi­
nies après la chute de la 
bande des Quatre. 
I l est vrai que la Chine tra­
vaille de toutes ses forces 
à rattraper le retard accu­
mulé dans tous les domai­
nes, y compris l'enseigne­
ment, en prenant des me­
sures pour former rapide­
ment des scientifiques et des 
techniciens de haut niveau. 
Mais i l serait abusif d'esti­
mer que cela se fait au dé­
triment de la majorité des 
élèves. 

Comme le montre l'exem­
ple ci-dessous, des mesures 
sont prises pour que le ni­
veau d'ensemble progresse 
et que les élèves en relard 
rattrapent le niveau. Quelle 
différence avec ce qui se 
passe en pays capitaliste où 
les mauvais élèves sont lais­
sés dans leur coin ! 

« L'école secondaire de 
Fansieoulou, de ta munici­
palité de Pékin, donne de­
puis un an des cours sup­
plémentaires aux élèves qui 
ont des difficultés dans leurs 
études. Pas mal d'entre eux 
ont déjà fait des progrès no­
tables ». 

L'agence Chine nouvelle 
explique aussi qu'aider les 
•-«*'•• - - • à rattraper rapide-
iin'i.i leur retard' est U un-

'problème sur lequel les éco­

les primaires et secondaires 
de notre pays tâtonnent 
pour y apporter une solu­
tion. » 

Voic i les moyens mis en 
œuvre par l 'école en ques­
tion : « Répartir ces élèves 
dans dix classes particuliè­
res, en leur donnant une 
heure de cours supplémen­
taire par jour, chaque ma­
tin avant les cours ou 
l'après-midi après les cours, 
le soir ou le dimanche. » 

Le choix des enseignants 
s'occupant plus spéciale­
ment des retardataires, est 
important : •• Pour soute­
nir les élèves les plus fai­
bles, l'école a choisi dix 
enseignants expérimentés 
et ayant reçu une forma­
tion en psychologie de l'en­
fance, comme instituteurs-
responsables de classes 
supplémentaires. A l'issue 
d'une enquête minutieuse, 
ils ont remarqué que la 
plupart de ces élèves dé­
siraient progresser mais 
qu'ils manquaient de con­
fiance. » 

Contrairement à une pra­
tique courante dans notre 
sys tème d'enseignement, qui 
consiste à mépriser les mau­
vais élèves (ce qui les rend 
encore plus mauvais ou pa­
resseux), les instituteurs de 
l 'école de Fansieoulou « ont 
su citer des élèves à Vordre 
du jour au moindre progrès, 
afin de les encourager. » 

Le résultat est apprécia­
ble puisqu'environ la moi­
tié des effectifs ont déjà re-
joir.Ç;;lfs \#^\tjffl$ti 

. . . . . . CL. 

sources pour payer un prix 
pour leur dépar t . Mais le 
plus grand nombre s'entasse 
dans des barques à 30 ou 40 
(certains d'ailleurs ne vont 
pas loin : on parle de dizai­
nes de noyés ) . 

Mais à tous ceux-là que 
chassent la misère et la 
faim sans espoir de jours 
meilleurs, il faut ajouter les 
dizaines de milliers de Hoas 
auxquels leur nationali té 
chinoise vaut les pires persé­
cutions. L u x , non seulement 

n'avaient pas fui derrière les 
impérialistes américains, 
mais ils les avaient combat­
tus. Qui ne se souvient 
que le quartier, qu'une par­
tie d'entre eux habitaient 
dans l'ex-Saigon, à Cho-
Ion, é ta i t de ceux où les 
troupes U S et les fanto­
ches n'osaient guère se ha­
sarder ? 

Alors ? Force est de s'in­
terroger. D'où viennent ces 

(problèmes ? N'est-ce pas de 
a militarisation, les visées 

expansionnistes du Viet­
nam? N'est-ce pas l'aban­
don d'une voie indépendan­
te propre à satisfaire les 
aspirations du peuple ? 
N est-ce pas la politique 
des dirigeants actuels qui 
brise ainsi l 'uni té d'un peu­
ple, hier soudé comme un 
seul homme face à l'agres­
seur US et ses fantoches, 
et qui brise en m ê m e 
temps des espoirs légitimes ? 

N'est-ce pas de tout cela 
que profite l ' U R S S pour 

mettre la main sur le Viet­
nam par le biais du Come-
con, de bases militaires, 
d'un soi-disant t rai té d'ami­
t i é ? 

I l n'y a guère que l'Hu­
manité pour s 'évertuer à 
masquer tous ces problè­
mes. Elle le fait pour le 
Vietnam comme elle le 
fait encore pour l ' U R S S . 
Mais les faits, là encore, 
seront les plus forts et la 
vérité se fera jour. 

CL. 

Une nouvelle insurrection se 
prépare au Nicaragua 

La répression et la misère s'étendent dans le pays 

A L O R S que le 
peup le v i t 
dans l a m i s è ­
r e , S o m o z a 

v i e n t d ' augmen te r les 
i m p ô t s p o u r r en f loue r 
l e s ca isses v ide s de l ' E ­
ta t et p o u r a c c r o i t r e 
les e f f ec t i f s de l a G a r ­
de na t iona l e . 
M a r d i so i r , l ' a r m é e n i ­
c a r a g u a y e n n e a p r o v o ­
q u é u n i nc i de n t de 
f r o n t i è r e a v e c le C o s t a -
R i c a . 

Aujourd'hui, la situa­
tion é c o n o m i q u e au Nica­
ragua est catastrophique. 
Déjà, en 1975, elle avait 
connu une sérieuse réces­
sion à la suite de la chute 
des cours de la viande, 
du coton et de quatre 
années consécutives de sé­
cheresse. 

Somoza, qui dé t ien t la 
majeure partie des riches­
ses du pays, a voulu com­
bler cette perte en aug-
mentant l'exploitation du 
peuple nicaraguayien qui 
vivait déjà dans la mi­
sère . 

L a bourgeoisie a aussi 
fait les frais de cette si­
tuation et ne peut guère se 
développer du fait du qua­
si-monopole de Somoza 
sur l ' économie. C'est pour 
cette raison qu'elle a parti­
c ipé , en septembre, à la 
grève générale. 

L E S I M P O T S V O N T 
A U G M E N T E R 

Ces derniers mois, cet­
te «situation s'est i encore 
aggravée. 11 «st : prévui ope> 
' llùbîllrf î t U i î ' l ' i i '. 

le déficit de la balance 
des paiements sera de 
100 millions de dollars en 
1978, soit le double de 
Tannée dern iè re . Durant 
les mois d ' é t é , on a assisté 
à une véritable fuite des 
capitaux — une centaine 
de millions de dollars — 
réduisant presque à néan t 
les investissements. 

Les caisses de l 'Etat 
sont pratiquement vides. 
Somoza a d e m a n d é à 
deux reprises l'octroi d'un 
p r ê t de vingt millions de 
dollars au Fonds moné­
taire international, ce qui 
lui a é t é refusé. 

Les bombardements de 
la Garde nationale contre 
le peuple insurgé, en sep­
tembre, ont p rovoqué des 
dégâts estimes à 50 mil­
lions de dollars.. 

Cette véritable banque­
route fait que Somoza 
paye ses fonctionnaires et 
sa Garde nationale sur du 
vide en faisant fonctionner 
la planche à billets. 

Risquant de se couper 
de son unique soutien, 
Somoza a décidé de ren­
flouer les caisses de l 'Etat 
en augmentant les im­
p ô t s existants et en en 
c réan t de nouveaux. Par 
ailleurs, i l a déclaré que 
cette nouvelle rentrée d ar­
gent lui servira à recruter 
pour accroitre sa Garde 
nationale afin de se pré-

Karer en vue d'une nouvel-
insurrection. 
Aujourd'hui, la misère 

est telle que personne ne 
pourra les payer. Peu lui 
importe, j l estime au con­
traire que ces nouveaux 
impôts sont justice :1e 
peuple'Uevari* -rtyer ' M la 1 

fête sèplembW»- aif-H 
Kl1'» É I | ' » T J iT l i* t mwl •* 

ajouté cyniquement. Paro­
les qu ' i l a déjà fait passer 
en actes vu la lépression 
qui s'abat sur le pays 
depuis le mois de sep­
tembre. 

L ' U L T I M A T U M A 
E X P I R E 

L a répression de l ' in ­
surrection a é té féroce : 
plusieurs milliers de morts, 
on ne sait pas exacte­
ment combien. La ville 
d 'Esteli , la dernière tenue 
par les guérilleros, est 
certainement celle qui a 
le plus souffert. L a plu­
part des jeunes de la ville 
ont é té assassinés par la 
Garde nationale. Depuis, 
la répression se poursuit, 
plus discrète . Des mili­
tants ou sympathisants du 
Front sandiniste sont en­
levés chaque jour, on re­
trouve un peu plus tard 
leurs cadavres. 

Plusieurs milliers de 
personnes ont fui le pays 
vers les Etals voisins, es­
sentiellement vers le Cos-
ta-Rica, Le Front sandi­
niste a d e m a n d é aux fem­
mes et aux enfants de s'é­
loigner en vue de la pro­
chaine reprise des com­
bats. 

Celle-ci est maintenant 
éminen l e , vu que l 'ulti­
matum lancé par le F A O 
(Front large d'opposi­
tion) est exp i ré depuis 
mercredi une heure. 

Somoza a refusé tou­
te proposition ; i l refuse 
de partir et entend pour­
suivre le mandat présiden­
tiel qu'il s'est oc t royé 

heurts se produisent ici 
ou l à , isoles, mais il ap­
paraî t fort probable que, 
dans les prochains jours, 
une nouvelle explosion po­
pulaire éc la te . 

Le Front sandiniste qui 
a m o n t r é sa force et l ' in­
fluence qu'il avait auprès 
du peuple lors de l'insur­
rection de septembre a, 
semble-til , accru ses for­
ces, 

S O M O Z A S ' E N 
P R E N D A U 
C O S T A - R I C A 

Faire la guerre contre 
son propre peuple ne suf­
fit pas a Somoza. I l vient 
de provoquer un incident 
de frontière avec le Cos-
ta-Rica, situe juste au sud 
du Nicaragua. Ce pays, 
qui accueille les réfugiés 
et aussi les guérilleros, 
a é t é , dès le dépar t , aux 
côtés du peuple nicara­
guayen et a part icipé 
avec le Venezuela à la 
dénoncia t ion du régime 
fasciste de Somoza et 
appelé au soutien à la 
lutte du peuple. 

Mardi soir, un lieute­
nant de la garde civile 
costaricaine a é l é t u é , 
deux autres hommes bles­
sés par l 'armée nicara­
guayenne qui a e m m e n é 
sur son territoire l'officier 
costaricain t u é . 

A la demande du Costa-
R ica , doit se tenir une 
réunion du conseil perma­
nent de l ' O E A (Organisa­
tion des Etats américains) 
qui, il y a quelque temps, 
a c o n d a m n é officiellement 
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L'ÉVÉNEMENT 

OUVERTURE DU 40e CONGRES DE LA CGT 

Un débat 
qui 

comptera 
L E 4 0 c c o n g r è s de l a C G T v i e n t de s ' o u v r i r 

à G r e n o b l e le 26 n o v e m b r e . C 'es t u n é v é ­
n e m e n t i m p o r t a n t p o u r les t r ava i l l eu r s et 
les m i l i t a n t s q u i se posen t des q u e s t i o n s 

a p r è s l a d é s i l l u s i o n de mars . L a n c é par l a d i ­
r e c t i o n c o n f é d é r a l e c o m m e « novateur et conauè-
rant » . p r é p a r é par u n d é b a t e x c e p t i o n n e l , i l est , 
p lus q u ' a u c u n a u l r c , le ref let des p r é o c c u p a t i o n s 
des t r ava i l l eurs . Mai s i l est p robab le q u e . s ' i l permet 
d ' abo rde r bon n o m b r e de q u e s t i o n s , i l ne d o n n e r a 
pas les m o y e n s de les a p p r o f o n d i r et ne changera 
pas f o n d a m e n t a l e m e n t l ' o r i e n t a t i o n de la C G T . 
L e s t e x t e s s o u m i s a u vo te le m o n t r e n t b ien : 
l ' U n i o n de l a gauche e t l a p o l i t i q u e c o n t r a c t u e l l e 
res tent p lus que j a m a i s les pe rspec t ives de l ' a c t i o n 
s y n d i c a l e . N o t r e b r o c h u r e : « 40e congrès : quelle 
démocratie, pourquoi faire '.' » pose les p r e m i e r s 
j a l o n s pour c o m p r e n d r e les ra isons e l les l imi tes 
de ce q u i change dans l a C G T . 

Le point de 
la préparation du congrès 

M A L G R E de 
grandes inégali­
tés dans son dé 
roulement, on 
peul dire qu'une 

véritable discussion a pré­
paré le congrès. La démo­
cratie ne s improvise pas 
et le manque d'habitude 
a parfois limité les dis­
cussions plus générales mais, 
dans la plupart des cas, les 
travailleurs ont abordé au 
moins ce qui les touchait 
de plus prés : la praUque 
syndicale dans leur entre­
prise. 

Dans la tribune organisée 
dans la Vie ouvrière et dans 
/.<• Peuple, les militants les 
plus décides ont posé leurs 
questions. Souvent criti­
ques, et même très criti­
ques, les militants s'inter­
rogent sur les conséquences 
du soutien au Programme 
commun, le rôle du P C F 
dans la C G T . sur la démo-
cratisaUon. D'évidence, ce 
sont les points sensibles. 
Pourquoi la C G T at-elle 
soutenu unilatéralement le 
programme du P C F au mo­
ment de la division? Pour-

Ïuoi Séguy s'est i l permis 
p participer à un meeting 

du P C F ? U s fractions du 
P C F dans la C G T , ça existe. 

N'empêchent-el les pas un 
foncUonnement réellement 
démocra t ique dans le syndi­
cat ? 

Dans ce débat si vaste, 
des questions sont posées 
qui trouvent moins d ' é cho 
mais qui sont aussi impor­
tantes. La C G T et la F S M : 
peut-elle y rester sans cau­
tionner la répression que 
l 'Etat soviétique fait subir 
aux travailleurs ? L a politi­
que contractuelle : peut-il y 
avoir de bons contrats dans 
notre régime ? Les femmes, 
les immigrés, l 'uni té d'ac­
tion... 

La seule question qui 
soit véritablement absente, 
c'est sur la nature du 
Programme commun. Est-
ce un programme pour les 
travailleurs ? 11 est vrai que 
la direction a tout fait pour 
éviter une question a déjà 
réglée par les précédents 
congrès » et qui, de fait, 
remettrait en cause et l'ac­
tivité passée et l'orientation 
actuelle, une question qui 
amènerait à remettre en 
cause toute la stratégie 
électoraliste du P C F . 

Pourtant ce débat est 
tout à fait encourageant : 
les germes sont là pour 
avancer. 

L a direction confédérale 
face aux travailleurs 

D E son héritage 
historique el de 
son refus des ten­
dances organisées, 
la C G T a toujours 

laissé l'impression d'une 
profonde uni té . Qui n'a pas 
été frappe par ces centaines 
de_ délègues votant d'un 
même élan les rapports 
d'orientation lors des con­
grès ? Remarquées les abs- -
tentions ; rarissimes les vo­
ues contra. L a question 
était posée du poids des 
structures et du rôle du 
P C F dedans pour expli­
quer cette belle unanimi té . 

L'échec de la gauche aux 
éiectictos iife: mars 1 9 7 8 ' a ' 
ouverr une profonde crise 

dans la gauche traditionnelle 
et chez beaucoup de travail­
leurs. Une grande partie de 
la classe ouvrière a é t é 
ébranlée dans sa confiance, 
désorientée dans ses pers­
pectives. Une vague de dé­
syndical isation a suivi cette 
désillusion et la C G T , la 
plus engagée dam la - ba­
garre politique » s'en est 
trouvée la plus touchée. 
Son influence m ê m e , aux 
élect ions professionnelles, a 
sensiblement d iminué . 

Les militants les plus 
décidés , refusant de se lais­
ser aller au découragement , 
essa ien t f> l u i . ,1e bilan 
pour f r a y e r rpemunagia-' 
Ils sont conscients aussi que 

la classe ouvrière doit se res­
saisir pour faire face aux 
patrons. 

Les militants du P C F , 
de leur cô t é , en sont aussi à 
l'heure du bilan et leur pra­
tique syndicale dans la C G T 
est aussi au centre de leur 
réflexion. 

C'est en grande partie 
pourquoi la direction con­
fédérale s'est engagée dans 
une vaste auto-critique : cri­
tique du sectarisme et de la 
routine qui éloigne les délé­
gués des préoccupat ions des 
travailleurs, de leurs pro­
blèmes quotidiens... Crit i­
que du rôle trop fort des 
structures, critique de la 
place trop pesante du P C F , 
critique des insuffisances, 
critique des erreurs. De 
nombreux militants repro­
chent à Séguy sa partici­
pation au meeting du P C F 
qui a engage de façon trop 
voyante le syndicat dans le 
soutien au P C F ; certains 
posent la question des ten­
dances mêmes . 

E n engageant elle-même 
le déba t , la direction confé­
dérale sait pouvoir en gar­
der le cont rô le et on le 
voit bien : la plus large pla­
ce est faite a la démocra 

tie, aspiration profonde des 
travailleurs, très peu à la 
remise en cause de la po­
litique contractuelle. 

De toute façon, la base 
d'appui de la direction con­
fédérale est encore solide 
m ê m e a la tribune a pu­
blié surtout les critiques et 
et si les discussions vont 
bon train dans les sections, 
les cadres sont encore là 
pour maintenir l'orienta­
tion qui sera conf i rmée 
parle congrès . 

I l n'en reste pas moins 
vrai que pour les travail­
leurs, prendre la parole 
dans la C G T c'est une 
première bagarre à gagner : 
après le congrès, conunuer 
à imposer la discussion. 

Comme le dit René 
Roux , secrétaire général du 
Syndicat G N C E D F de Cler-
mont-Ferrand : • Le débat, 
oui mais permanent, et sur 
des questions de fond, pour 
modifier l'orientation, non 
hors de l'action pour dé­
samorcer la contestation et 
mandater sans contrôle une 
direction non représentati­
ve. Le patronat pratique 
vis-à-vis de l'encadrement 
cette tactique de la "par-
lotte "... alors, de grâce, 
pas en plus le syndicat ». 

L a CGT et 
le Programme commun 

D E P U I S septem­
bre, plusieurs in­
terventions de 
Séguy ont repris 
ce t t e ' i dée du rap­

port d 'act ivi té : • Les tra-
vailleurs ont trop misé sur le 
Programme commun, ils ont 
renoncé temporairement à 
la lutte, malgré les mises 
en garde de la CGT... » ! 
Tant il est vrai que les diri­
geants révisionnistes misent 
sur le fait que les travailleurs 
auraient la mémoire courte. 

Pourtant, qui ne se sou­
vient aujourd'hui de toute la 
propagande et même de 
toute l 'activité déployées 
par les structures de la C G T 
pour imposer ta c paix so­
ciale i en pér iode de cam­
pagne électorale Iqui a d u ré 
deux ans) et pour canallier 

(tous )es, m é c o i j i e n ^ n w n t s , 
et foutes las lut lus- qui M 
déclenchaient malgré eux 

vers l'objectif d'un « bon 
vote aux élections » ? Qui 
n'a pas manifesté, bon gré 
mal gré, au ion du mot 
d'ordre • 6'nion. action. 
Programme commun » ? 
Qui a engagé tout le syndi­
cat dans la campagne « Pour 
que vive le Programme com­
mun » ? 

Dans notre brochure sur 
le 40e congrès , l'historique 
des positions de la G Q T par 
rapport au Programme 
commun permet de mieux 
saisir çjue le soutien de la 
C G T n est pas une tactique 
passagère, mais une véritable 
stratégie : i l y a un lien très 
étroi t entre le soutien à ce 
programme de gouverne­
ment, la politique contrac­
tuelle inaugurée par les 
accords salariaux de la 

l métallurgie* et 1 ' factuelle 
I campagne* I pou H IVrridlbi 
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comme on l'a vu la journée 
du 15 novembre. Cet­
te stratégie, c'est celle 
de La mise en place d'une 
politique de gestion du ca­
pitalisme, celle de la partici­
pation au gouvernement. 

Pour maintenir la colère 
des travailleurs qui voyaient 
mois après mois se mettre 
en place des plans d 'aus té­
r i té , la seule mobilisation 
proposée fut les journées 
nationales d'action. Leur 
multiplication et l'Ineffica­
ci té du mot d'ordre 
« Barre l. Barre II. barres 
toi» ont entrainé un tel 
dégoût que plus personne 
aujourd'hui n ose prononcer 
le mot d t i journée nationa­
les d'action * ! Maire le 
rejette et Séguy l'évite soi­
gneusement ( m ê m e pour le 
15 novembre). 

De cette stratégie, voici 
la conclusion que nous ti­
rons dans notre brochure : 

" Nous savons bien que 
des militants du PCF et 
aussi de la CGT considèrent 
que l'accession au gouver­
nement de ministres com­
munistes avec les nationa­
lisations et autres proposi­
tions du PCF reprises par la 
CGT apporteraient des dé 

buts de solution à leurs 
problèmes. 

Mais n'est-ce pas cet 
espoir cultivé et entretenu, 
qui a rendu possible qu'ils 
se détournent de la lutte 
résolue contre les plans 
patronaux f 

Cet espoir-là, nous disons 
que c'est une illusion, car 
on n'arrache rien aux pa­
trons, on n'arrache rien aux 
capitalistes par les paroles, 
par le vote. On ne le peut 
que par la force, avec les 
armes des prolétaires, dont 
la première est la grève : 
toute l'histoire en témoi­
gne. Et encore ces succès 
là ne sont-ils que tempo­
raires, tant que subsiste la 
domination du capital Pour 
aller plus loin, il faut briser 
cette domination par la 
force aussi, bien sur, une 
force encore bien plus gran­
de qu'il faut organiser, ras­
sembler pat iem m en t. 

« Les illusions quand ca 
tombe, ça fait mal » nous 
disait un métallo après mars, 
« mais le plus t ô t sera le 
mieux • ajoutait-il. Cela est 
parfaitement juste : car une 
fois les illusions tombées, 
on peut voir le chemin et 
reprendre confiance. ». 

L a CGT peut-elle rester 
dans la FSM ? 

E n règle générale, l'ac­
tion Internationale de la 
C G T s'aligne sans p rob lème 
sur les positions du P C F sur 
la question de l 'Europe. 
L a C G T s'oppose à l'élar­
gissement de l 'Europe et 
tente de faire croire que ce 
sera l'occasion pour tes 
U S A d 'accroî t re leur do­
mination sur l 'Europe, par 
l'Allemagne fédérale inter­
posée (cest l'ennemi numé­
ro 1 en Europe ! ) . Cette 
analyse, bien sur, camoufle 
le véri table agresseur, la vo­
lonté hégémonique de 
l ' U R S S . Ce qui suscite le 
plus de réactions chez les 
travailleurs, c'est la posi­
tion de la C G T dans la 

Fédérat ion syndicale mon­
diale, la P'SM. Le caractère 
social-fasciste de l ' U R S S se 
révèle de plus en plus 
clairement. Lors du con­
grès de la F S M , l 'été der­
nier, Séguy a formulé des 
critiques sur la répression 
syndicale dans les pays de 
I t s t et, en particulier, en 
Tchécoslovaquie ou se te­
nait le congrès, 10 ans 
après l'invasion soviéti­
que. Défendre les libertés 
e l rester à la F S M , la ques­
tion est désormais posée. 
Mais la quest ion-clé est plu­
t ô t : la C G T peut-elle con­
tinuer à parler de l ' U R S S 
comme d un pays social is-
te, garant de la paix ? 

L 'Human i t é rouge a édité à l'occasion du 40e congres 
de la CGT une brochure : 

* Quelle démocra t ie , pourquoi faire ? » 
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Chaffoteaux et Maury 
(Côtes-du-Nord) 

Grève illimitée et occupation 

D E P U I S le mercredi 22 novembre. les travailleur* 
de Chaffoteaux a St-Brieuc ont décidé l'occupa-' 
tion de l'usine en réponse aux menaces de la 
direction de mettre au chômage technique deux 
ateliers d'usine. Ce durcissement de la lutte 

Su 'ils. mènent depuis le 12 octobre montre bien leur 
é te rmina t ion à obtenir satisfaction. De plus en plus, 

le .soutien s'organise. L a solidarité financière a déjà com­
mencé . L a lutte des OS de Chaffoteaux pour leurs 350 F , 
contre la misère du capitalisme représente un espoir pour 
les travailleurs de la région. Il est prévu, la semaine pro­
chaine, une journée dépar tementa le de soutien. Des paysans 
ont déjà appor té de la nourriture aux ouvriers. 

INADMISSIBLE 

Brejnev interdit aux 
Anglais de vendre 

des armes à la Chine 
Le gouvernement britannique réagit violemment 

Combativité 
et 

insatisfaction 
5000 postiers à la 

manifestation 
de jeudi à Paris 

•m HT A N Q U E déf­
i t / • fectifs. condi-
I % / 1 lions de travail, 
1 f | répression, com­

me dans les usi 
nés, l'oppression va en aug­
mentant dans les P T T . Aus­
si, c'est environ 5 000 gré­
vistes qui , à l'appel de la 
C G T et de la C F D T , on 
manifesté hier à Paris de 
Montparnasse au ministère. 

Manifestation qui ne 
s'anime q u ' à la vue des 
gardes mobiles qui interdi­
saient l'accès du minis tère . 
Le mot d'ordre - démantè­
lement da CRS - est m uni 
fatufRItôt promis à un bel 
avenir car. ici surtout, près 
de Créteil et Pontoise, on ne 
se fait pas trop d'illusion sur 
le genre de sécurité que les 
flics sont censés assurer. 

L a manifestation se ter­
mina en queue de poisson, 
sans m ê m e une prise de pa­
role malgré les tentatives 
de jeunes postiers pour lan-
«-er des mots d'ordre com­
batifs... Bref, une manif i 
l'image des journées d'ac­
tion de ce type, dont un 
nombre toujours croissant 
de militants est insatisfait, 
d'ailleurs plusieurs sections 
C F D T n'avait pas appelé à 
cette grève par discipline. Le 
manque de perspectives clai­
res et précises données à 
ces grèves montre bien oue 

l'impulsion nécessaire ve­
nant d'en haut pour engager 
une mobilisation sérieuse 
n'y est pas. Pourtant la com­
bativité existe, pour preuve 
ce tract commun CGT-
C F D T de Créteil distribue 
dans la manif, tentant de 
faire le bilan des grèves 
de 2\ heures et des actions 
locales qui, bien que par­
fois victorieuses, ne peuvent 
forcément avoir qu'un ob­
jectif l imité . Voici des ex­
traits de ce tract : 

* Un bilan s'impose des 
nombreuses grèves de 24 
heures que nos fédérations 
ont impulsées ces dernières 
années (grèves pression, grè­
ves pour l'ouverture des né­
gociations). Force est de 
constater que rien de signi­
ficatif n'a pu être arraché 
à la boite et que celle-ci a 
continué de plus belle ses 
attaques contre nos condi 
lions de travail et ses ten­
tatives de démantèlement 
des PTT. 

Nous pensons qu'une 
conclusion s'impose. Il faut 
frapper plus fort pour faire 
céder la boite. Il faut coor­
donner systématiquement 
nos luttes quand elles écla­
tent, que pas un bureau, 
pas un centre de tri ne se 
sentent isolés^ s'il est amené 
à partir en grève. 

JO 
r** f 

De nouvelles attaques de 
bureaux de poste 

Moins d'une semaine après l'assassinai d'un rece­
veur à Marseille . deux bureaux de poste ont é té atta­
qués , à Gennevilliers et à Persan Un pissant i é té (ué 
lors de la fuite des agresseurs. 

Dans le même temps, les «pressions continuent 
contre les facteurs pour leur voler les sacoches. Qua­
tre, en moins d'une semaine, a Paris. L a question de 
la sécurité pour tout le personnel des bureaux de 
poste et les facteurs se pose avec de plus en plus 
d 'acui té E n effet, c'esi bien du fait de U très grande 
ficililé laissée par l'administration des P T T aux 
possibilités d'agression que les i l iaques ont tsndance 
a se multiplier dans les bureaux de poste plus que 
dans les banques. E n effet, un certain nombre de 
moyens de proteclion existent dans les succursales 
des banques que les banquiers sont amenés à 
tncllrc en place. 

L s direction des P T T doit proléger ses employés. 
S i elle hésite aujourd'hui, c'est parce que ça coule 
cher. C'est pourquoi les employés des P T T qui se 
mobilisent pour l'emploi et pour les salaires, reven-
dtq'aent aussi, et avec hVphr i en plus de forcé, la sé­
curité dans leur travail. 

T O U T comme les 
Américains aux 
plus beaux jours de 
leur splendeur, 
Brejnev semble dé 

< idement croire que le mon-
de entier est à ses ordres. 
Le maître du Kremlin a, en 
effet, fait porter à la rési­
dence du premier ministre 
anglais, James Callaghan, 
un courrier spécial lui inter­
disant de vendre des armes à 
la Chine et menaçan t la 
Grande-Bretagne de « consé-

Ï uences sérieuses » en cas 
e refus. Cet ultimatum 

soviét ique vise en particu-
lier une commande de 100 
chasseurs-bombardiers llar-
rler à décollage vertical 
qu'aurait fait la Chine ù 
I Industrie britannique. 

Devant cette pression ex­
travagante, le gouvernement 
britannique a aussitôt rendu 
l'affaire publique avec un 
commentaire o ù 11 affiche 
- sa surprise • et dans le­
quel il dit qu'il n'est pas 
d'usage qu'un pays tiers 
Intervienne dans les rela­
tions entre deux Etats. Tra­
duit du langage diplomati­
que, ceci revient non seu­
lement à renvoyer Brejnev 
sur les roses mais encore à 
relever publiquement le ca­
ractère scandaleux des exi­
gences de Moscou. 

On ne peut que créditer 
la fermeté du gouverne­
ment britannique et noter 
qu'une telle attitude est 
assurément le meilleur gage 
pissible pour la préserva­
tion de la paix, non pas à la 
frontière sino-soviétique. 
mais en Europe même. 

S I un gouvernement eu­
ropéen devait, en effet, cé-

Un Harrier : la Chine en a commendé 100. Il peut décoller verticalement. 

der a ce type de diktat 
aberrant de Brejnev, U n'y 
aurait plus de raison que 
cela s 'arrête. Rien ne sau­
rait plus calmer l 'appét i t 
impérialiste de ce nouvel 
Hitler. 

Kn fait, ainsi que le 
relevaient plusieurs jour­
naux, vendredi matin, le 
caractère outrancier de ce 
type de d é m a r c h e n'est en 
rien une preuve de force 
de la part de Moscou. 
Le Kremlin s'affole, non 
pas de voir la Chine possé­
der 100 avions de plus, mais 
devant les succès de la diplo­
matie chinoise en Europe. 

Dans une interview don­
née à la presse, Arbatov, le 
No 1 de la diplomatie sovié­
tique en mat ière européen­
ne, reconnaissait que la Chi ­
ne ne se préparai t pas à 
attaquer l ' U R S S , mais. 

«Sauvons-nous nous-mêmes» 
(Suite de la page 1). 
est d'accord nour le maintenir dans les limites d'une 
orientation d ensemble qui n'est pas soumise réelle­
ment u la discussion, tout le monde n'étai t pas par­
tisan du débat ! 

l i - . fait, la question de i [ R S S , comme celle des 
rapports avec le PS, sont sans nul doute de profonds 
sujets de discorde 

O n imagine l'enjeu que peut représenter la C G T 
dans ces circonstances a quelques mois du congrès 
du P C F lui-même. 

Entendons-nous bien : ce n'est pas de ces luttes-
là que peut sortir l'orientation fondamentalement 
nouvelle dont onl besoin les travailleurs ; disons 
p lu tô t différente car elle n'est pas nouvelle : c'est 
celle que suivait la C G T du temps de Pierre S é m a r d , 
Gaston Monmousseau. du temps o ù le P C F n'avait 
pas sombré dans ré lec tora l isme. Ce n'est pas non 
plus le congrès de la C G T qui tranchera dans ces 
lui ' . : cela se passe ailleurs. 

Mais ces contradictions ne sont pas étrangères 
a ce que nous voyons aujourd'hui. Bien sûr. cer­
tains espèrent se servir du débat pour accroî t re 
ou a^eoir leur pouvoir dans le syndicat et au-delà 
c'esl dans leur nature. 

Notre affaire n'est pas de jouer tel ou tel contre 
un autre. L a n ô t r e , c'est celle des militants, des 
travailleurs, c'est de nous unir, de travailler à l 'uni­
té de toute la classe ouvrière sur une base de classe 
el de faire triompher l,i ligne de lutte de classe, la 
ligne classe contre classe dans le mouvement syndi­
cal . 

E t ce long chemin, les conditions actuelles sont 
excellentes et le 40e congrès de la C G T est une é tape 
importante! M n s i - J -

ce.» 

ajoutait-il, t l'ensemble de 
la situation serait modifiée » 
si les pays européens cons­
tituaient ce qu i l nommait 
« un axe antisoviétique al­
lant jusqu a Pékin ». 

C'est bien l a , en effet, 
la grande peur de RreJ-
nev. 11 est tout à fait exact 
que l 'uni té des pays d 'Eu ­
rope, entre eux tout 
d'abord, et dans un large 
front notamment avec la 
Chine et sur une base non 
pas - antisoviétique ». com­
me le dit Arbatov, mate 
an t ihégémonique , est de na­
ture à « modifier l'ensemble 
de la situation » et à faire 
reculer la guerre que pré­
parent les deux superpuis­
sances. 

C 'é ta i t déjà là la C U U B C 
de l'attitude hys tér ique de 
l 'Union soviét ique devant le 
t ra i t é de paix sino-japonais 

et sa clause ant ihégemonl-
que. 

E t SJ Brejnev veut me­
nacer, qu'il menace ! I l ne 
fait ainsi que démasquer 
un peu plus sa véritable 
nature. I l ne fait également 
que montrer un peu plu* 
à quel point la politique 
chinoise porte juste. 

t.es hurlements de Brej­
nev, l 'homme de l 'écrase­
ment de Prague, sont en 
définit ive la preuve que 
la politique chinoise re­
présente effectivement un 
obstacle aux entreprises hé-
gemoniquos dV Moscou H , 
en conséquence , elle est une 
garantie pour la paix et 
pour l ' intérêt des peuples 
en Europe, en Asie et 
dans le monde entier. 

Serge FORFST 

Lyon 

Les travailleurs de la Courly 
reprennent le travail 

A L ' A S S E M B L E E générale de jeudi 23 novembre 
au soir, le personnel en grève a é c o u t é le protoco­
le d'accord p roposé par l 'administration. Le* 
propositions faites ne peuvent donner satisfac­
t ion à l'ensemble du personnel qui a mené une 

lutte dure et l 'on crie encore ce soir et on continue. Cepen­
dant, notre patron, qui sait diviser, a satisfait en t iè rement 
une seule catégorie : les égout iers , et pour les autres, Il 
n'accorde que quelques miettes. De plus, i l fait des immi­
grés une catégorie à part en leur accordant moins que les 
autres. 

Par ailleurs, au cours de cette grève, les travailleurs 
o n l souvent senti que leur responsables syndicaux n'im­
pulsaient par leur lutte mais comme l'ont fait encore ce 
jeudi certains, a la C G T , qui ont cherché à démobil iser 
la base en disant, par exemple, : * certains secteurs sont à 
la reprise ». 

U n appelle donc les travailleurs à voter à bulletin secret 
par catégorie le lendemain matin. -

Malgré la dé t e rmina t ion toujours aussi vive de la base 
le vent est donc à U reprise. Groupe de presse Lyon 

Boumédienne : état stable 

A L O R S que le prés ident Boumédiéne est toujours 
dans un coma stable, les milieux proches du gou­
vernement algérien laissent entendre que, en tout 
é ta t de cause, et pour des raisons médicales , le 
président algérien ne pourra jamais reprendre ses 

fonctions a la t ê t e de rE t a t . 
Houari Boumédiéne cumulait jusqu'ici les mandats 

de prés iden t et de vice prés ident , de premier ministre, de 
ministre de ta défense et de prés ident du F L N ; Ce sont 
actuellement lee" hoir hommes du 'Conseil de fa. 1 révolu-
lion qui assurent la ditvcti'on du pays. ' 
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POLITIQUE £T SOCIAL 

L a lutte contre la 
discrimination 

et le racisme marque 
des points 

T A N D I S que s ' a c h è v e lu « s e m a i n e d u dia­
logue » avec les i m m i g r é s o r g a n i s é e par 
S t o l é r u . fo rce es t de c o n s t a t e r qu ' e l l e 
u p e r m i s de p r é s e n t e r à u n large p u b l i c 

f r a n ç a i s des f i l m s auss i pos i t i f s que « L e s A m b a s s a ­
deurs » « E l i s e o u l a v r a i e v ie » o u encore des 
repor tages c o m m e n o u s e n v e r r o n s e n c o r e di­
m a n c h e soir ( v o i r c i -dessous) . N 'es t -ce pas un fait 
r e l a t i v e m e n t n o u v e a u '! 

Parallèlement à S io l ém, 
la direcUon du P C F organi­
s a i , quoique bien timide-
rient, sa - semaine travail­
leurs Immigrés Certes, les 
dirgeant* du P C F ne man­
quent jamais de critiquer 
I» pouvoir quand il prend 
des mesures contre les im­
migrés et de dire qu'il se 
tiennent aux cô tés de ces der­
niers. Mais la direction du 
P C F ne prenait jamais d'ini-
native sérieuse el ne mo­
bilisait pas ses militants 
pour soutenir les travail 
leurs immigrés. La semaine 
qu'il organise rompt avec ce 
pasM\ même -i < ela est (rcs 
relatif e l limite et ne remet 
pan vu cause le fond de sa 
politique. 

Autre changement : les 
directions du PS et de la 
C F D T ont reconnu l à leur 
manière i le Comité de coor 

ire les licenciements, pour 
de meilleurs salaires, pour 
de meilleures conditions de 
travail, ils ont pris, toute 
leur place aux côtés des 
ouvriers français. Ils op­
posent une résistance abso­
lue à toutes les mesures pri­
ses contre eux par le pou­
voir (depuis la circulaire 
Fontanet-Marcellln en 1973 
jusqu'aux mesures Stoléru 
de 1977). Enfin , la grève 
des résidents Sonacotra, 
avec son ampleur, sa con­
duite démocra t ique t t sa 
persévérance, s'est imposée 
a de plus en plus de tra­
vailleurs et démocra tes fran­
çais comme une lutte juste. 
Les travailleurs immigres en 
défendant leur dignité ont 
c réé dans une fraction de 
l'opinion, un rapport de 
force qui leur est favora­
ble. Ceci se traduit par 

^ 4 t ^ c r ^ v M s s 

. rsZ son .cor*t C i B . 
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Manifestation du 18 novembre, à l'appel 
du Comité de coordination des foyers Sonacotra en lutte 

/Photo H H) 

dotation des résidents So­
nacotra. 

Knfin. 17 organisations 
demi le P C F . le PS. l a C G T 
et la C F D T ont adop té une 
plateforme revendicative 
commune sur les immigrés. 
Cette plateforme, bien 
qu'elle reste très loin d'une 
juste position sur la ques­
tion, représente pour cer­
taines de ces organisations 
une évolution par rapport à 
leur position antér ieure. 

C est le cas pour le P C F 
comme nous le verrons dans 
une prochaine édi t ion de 
noire journal. 

Pourquoi soudain ces ini­
tiatives e l ces changements ? 
Venanl d'un pouvoir qui or­
ganise les expulsions, qui 
provoque des campagnes et 
attentats racistes, venanl 
d'organisations pour qui les 
immigres avaient é té jusqu 'à 
présent le dernier des sou­
cis ne sont-ils pas para­
doxaux ? 

Depuis 1968. les travail 
leurs immigres, surtout, sont 
à l'inverse <̂e ce que le p..u 
voir Voudrait qu'ils soient : 
un* 'main- d'uni vr» docile et 
résignée. Dans la lutte çon-

exemple par le fait que. 
dans le P C F . le PS. la C G T , 
la C F D T , de plus en plus 
de militants w posent la 
question du soutien aux 
résidents en lutte. 

Les progrès de l 'uni té 
entre travailleurs français 
et immigrés, l'indignation 
contre le racisme e l les 
mesures anl i immigrées font 
que le pouvoir d une part 
• t aussi les directions des 
partis et syndicats sont 
amenées au moins à sau­
ver les apparences, à se 
montrer sous un jour plus 
favorable, prenant les ini­
tiatives dont nous avons 
parlé. Cela c'est un effet 
direct de la lutte contre la 
discrimination et le racis­
me. 

Celte lutte que nous ap 
pelons à mener dans notre 
pays avec persévérance, se 
trouve par ailleurs renfor 
eée et confor tée par la 
lutte que mènen t sur la scè­
ne internationale les pays 
et peuples du tiers monde 

, dont Jes travailleurs immi-i 
gn> w n L en .France •> le* 

, A m b a W e u p . | . . , , . , . „ , 

Celte lutte, du tie,rs mon­

de contre l ' impérialisme et 
l 'hégémonisme, dans laquel­
le ils s'affirment comme 
force politique e l force 
é c o n o m i q u e disposant d'un 
potentiel important incite la 
bourgeoisie française à déve­
lopper des liens avec ces 
pays. 

E n effet, la France qui 
n'est pas une superpuissance 
a intérêt à constituer un 
certain front commun avec 
le tiers monde pour défen­
dre ses intérêts impénalisle» 
contre les deux super grands 
U S A U R S S . 

Ccdtund 

Cette orientation vaut 
pour le gouvernement com­
me pour les partis tels que 
le PS et ne manque pas de 
jouer un rôle dans la façon 
dont ils traitent — au moins 
en parole — les travailleurs 
immigrés. 

Cette situation constitue 
des conditions favorables 
pour mener avec toujours 
plus d'énergie la lutte pour 
l'égalité des droits entre 
Français et immigrés con­
tre l'arbitraire, la répression 
et I t racisme la lutte pour 
l 'uni té de la classe ouvriè­
re. 

« L a mal vie » 
Rencontre avec les 

travailleurs immigrés 

I L S s'appelleni Naimi et Nourredlne. Ils ont tous les 
deux trente ans. ils sont tous les deux Algériens, ils 
sont mariés, Ils ont deux enfants chacun. I ls sont en 
France depuis on/e ans, cela fait cinq ans qu'ils 
travaillent à Marseille, L ' u n creuse un egoût à 130 

mét rés sous terre. L'autre est c h ô m e u r , i l fait la tournée 
des agences d ' in té r im pour s'entendre dire qu'il n 'y a pas 
d ' embauché . Deux travailleurs immigrés comme on en 
croise tous les jours, deux travailleurs immigrés comme 
on n'en voit jamais à la télévision. 

Pourquoi deux Algér iens? Parce que ce sont les travail­
leurs de nationali té algérienne qui sont les plus nombreux 
en France, parce que. vu la lutte de l ibérat ion nationale 
menée par le peuple algérien, ce sont toujours les plus visés 
par le racisme .enfin, parce que depuis deux ans, l 'Algérie 
a s toppé l'immigration vers la France et parce qu'ils font 
partie de la dernière génération a venir en France. 

Ce film est avant tout le témoignage de deux travail­
leurs immigrés sur leur vie. Leur vie, c'est d ' ê t re c o u p é 
en deux : ils sont en France mais leur c œ u r est resté en 
Algérie. Là-bas , ils sont nés, ils ont leur famille, leur fem­
me, leurs enfants ; là-bas , Ils sont considérés pour eux-
mêmes. 

L a «mal -v ie» . , selon l'expression d'un travailleur im­
migré interrogé par Kar l ln , c'est le travail t rès dur, exté­
nuant pendant la journée , et la solitude, l'isolement 
en dehors du travail, le racisme. Ce film aidera a mieux 
connaî t re les travailleurs que la bourgeoisie et les patrons 
exploitent, entassent, isolent des autres travailleurs pour 
tenter de les diviser. Ce film aidera à mieux comprendre 
ces travailleurs coupés en deux et déracinés. 

Léon CLADEL 

C'était mercredi soir à FR3, 
«Elise où la vraie vie» 

D u c i n é m a v r a i 
C'est un très beau film comme on n'en voit rare­

ment à la télévision. On y voil Marie-José Nat qui 
in te rprè te , avec beaucoup de vérilé, l 'ouvrière qui 
devient amoureuse du travailleur immigré. Areski. 
Ce film est irès riche à plus d'un titre. I l nous mon­
tre la dure condition des travailleurs dans une usine 
d'automobiles, à la chaîne, la rencontre entre une 
ouvrière française et un ouvrier algérien malgré les 
obstacles, la lutte d'un travailleur algérien du F N L 
et aussi l'altitude du P C F qui n's pas impulsé dans 
la classe ouvrière le soutien au peuple algérien en 
lutte. 

A V r C LÉ PART 

«En tant qu' 
ancien du PCF, 
je me réjouis 

de la politique 
actuelle de 

notre PCML » 
Chers camarades. 

(...) En tant qu'ancien 
du PCF ayant gardé intacts 
mes sentiments pour mes 
anciens camarades, )c me 
réjouis de la politique ac­
tuelle de notre parti en 
direction des militants et 
cadres moyens du parti 
révisionniste, mais je crois 
que nous avons des pro­
grès à faire. 

Appliquant la politique 
du Parti, Je suis allé comme 
beaucoup d'autres à la fête 
de Nantes du PCF en obser­
vateur el aussi parce que ta 
masse des gens qu'on y trou­
ve sont des travailleurs, des 
camarades et qu'il est juste 
et nécessaire de nouer des 
liens avec eux, si l'on main­
tient fermement notre point 
de vue vis-à-vis de la ligne 
impulsée par ses dirigeants. 

Je dois vous dire que 
depuis 12 ans que j'ai 
quitté te PCF, exclu com­
me bien d'autres, cela me 
faisait un drôle d'effet de 
me retrouver seul au milieu 
de tant de têtes connues 
et de tant de nouvelles aus­
si. 

Certaines de ces têtes 
marquaient perplexité et 
hostilité, comme celle du 
secrétaire fédéral et de quel­
ques autres. Mais ce fut le 
cas de peu de personnes. 
L'accueil de mes anciens 
camarades fut amical, par­
fois clialeureux. 

Certains que je ne tt1 

connaissais plus vinrent me 
trouver en me demandant 
ce que je devenais et si ma 
présence signifiait un rap 
prochement avec leur Par­
ti. Un vieux copain de mon 
ex-cellule, par ailleurs res­
ponsable syndical CGT, 
était tellement content de 
me revoir, qu'il tenait à me 
présenter à ceux de son 
entourage que je ne con­
naissais pas : 

liens, l'uni, je te pré­
sente un camarade f », le 
camarade c'élait moi. 

De quoi avons-nous par­
lé 1 D'abord el surtout du 
chômage, problème com­
mun à tous les travailleurs. 
Le militant me dit « Tu 
vois, quand U y a des choses 
degueulasses dans les pays 
de l'Est, socialistes ou qu 'on 
dit socialistes, moi je senti 
toujours d'accord pour con­
damner ces choses-là, mais 
quand on voit tant de 
travailleurs en chômage, 
chez nous, ça aussi c'est 
dégtieulasse. Le droit au 
travail, c'est ce qu'il y a 

de plus sacré et nous, on 
nous en prive, comme tant 
d'autres ». 

Ce militant qui participa 
au rallye des brades à Saint-
Etienne, fut aussi de la der­
nière manifestation de la 
navale à Paris. C'est un de 
ces mUitants qui font la force 
du PCF. véritablement dé­
voué à ta close ouvrière et 
en même temps sous l'em­
prise d'une ligne qui mène 
celle-ci à l'échec. 

Comment devons-nous 
nous adresser à eux f En 
camarade, en proche, en évi­
tant ce qui peut froisser, 
c'est-à-dire aucune affirma­
tion abrupte qui n'ait pas 
été précédée d'une démons­
tration convaincante. Et 
convaincante, cela signifie 
être concret, partir des mas 
ses, de ce qu elles peuvent 
comprendre. 

Ce mUitant par exemple 
suit Dubigeon au nom de la 
Commission executive de la 
CGT-Métallurgie et, en tant 
que tel. a pris sa part dans 
les décisions de la section CGT 
de cette entreprise lors du 
conflit que nous savons ( 1). 
Nous devons nous poser des 
questions sur nos analyses 
sans doute, mais plus encore 
sur notre propagande à ce 
propos. Avons-nous déve­
loppé, des arguments qui 
aient pu faire avancer ce ca­
marade et d'autres el et 
quels sont ceux qui, au con­
traire, ne pouvaient que 
provoquer un recul. 

Question essentielle que 
Je me pose et qui est 
posée. 

Il y aurait d'autres cho es 
à dire sur cette fête et sur 
tes diseussions que nous eû­
mes, car il y en a tant d'au­
tres intéressantes. Mais je 
m'en tiendrai là. 

Signalons seulement 
qu 'un autre camarade, discu­
tant avec un cadre du PCF, 
s'entendit dire qu'il trouvait 
positif que nous venions 
dans les débats, nous de­
mandant par ailleurs si nous 
avions décidé de généraliser 
la politique adoptée à la 
fête de l'Humanité... 

Voilà camarades quel 
ques réflexions au tende-
main de cette manifestation 
du PCF. 

Salut fraternel. 
Un camarade de Nantes. 

(!) Grève qui dura 9 se 
maines il y a un an aujour­
d'hui aux chantiers Dubi­
geon de Nantes et qui se sol­
da par un échec (NDl.it). 

Prenez contact avec le 
Parti communiste marxiste-léniniste. 

NOM 
P R E N O M 
Lieu de travail. 
Adresse 
Code postal , . 

(A retourner,à, 
rouge}. 

boite pustule de I llumjiiuc 
i i i l i . . . I i r 1 1 i ) i - * 
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POLITIQUE E T SOCIAL 

Quatre antiracistes 
sur le 

banc des accusés 
Compte-rendu de l'audience de jeudi 

LU 

c 
fi 

t 
y 

A P R E S (audition 
de trois autres té­
moins, appelés 
par la défense, 
dont un Noir 

américain, le président du 
tribunal donne lecture d'une 
letlre, présentée comme le 
témoignage de l'offlcier-mé-
conlcien. Ce texte reproduit 
un rapport du F B I . Pour­
quoi un tel témoignage, 
âpres les témoignages de 
lg défense, juste après la 
platdoierie du ministère de 
la Défense ? 

Que dire du réquisitoire 
de l'avocat général, si ce 
n'est son caractère filan 
dreux. apparemment lou­
voyant. Oui le racisme exis­
te aux Etats-Unis ; oui, les 
ghettos noirs existent là-
bas; oui, i l y a des bavu­
res policières, les prisons 
sont telles qu'on les a 
décrites, Il y a des viols 
aux U S A , le racisme ap­
paraît alors comme une 
sorte de donnée, dont i l 
faut s'accommoder. Pour 
l'avocat général, le racis­
me n'est pas un fait déter­
minant, celui-ci est cons­
t i tué par la misère, elle 
ne doit pas justifier le 
manquement à l'ordre éla 
bli. 

De plus, les mobiles des 
accusés étaient personnels 
et non politiques. • Melvin r> 

Mac Soir avait signé un' 
contnit avec l'aimée, il l'a 
délibérément rompu et cette 
rupture a eu des conséquen­
ces qu'il devait prévoir». 
Son épouse : « Elle avait la 
chance d'avoir un mari » ; 
son destin é ta i t le destin 
de son mari. Georges 
Brown ? Une sorte de * dé­
linquant professionnel » (les 
murmures de la salle feront 
rectifier i en presque pro­
fessionnel »). I l est normal 
que lui aussi ait payé les 
conséquences de son acte. 

Enfin , les accusés au­
raient pu trouver une autre 
solution. I ls ont de la chan­
ce de se trouver che* nous ! 
Aux Etats-Unis, ils auraient 
risqué au minimum vingt 
ans de réclusion. Chez nous, 
cela peut aller de la peine 
minimale à la réclusion à 
vie. Oui, le ministère pu­
blic ne conteste pas la 
réalité du contexte amé­
ricain, mais il y a des 
choses qui ne se font 
pas ». Oui, ils doivent bé­
néficier de circonstances at­
ténuantes , mais pas au point 
de laisser sans sanction 
l'acte qui met en cause 
l'ordre public : conclusion 
de 7 à 9 ans de réclusion 
sont réclamés par l'avocat 
général. 

Les deux premiers avo­
cats. Foni . député PS de 
Belfort, et Labadl vont dé­
monter un à un les argu­
ments, tout en resituant 
l'enjeu du procès sur son 
véritable terrain : le racis­
me. Ils décriront avec force 
la réalité des ghettos noirs. 
Oui, il y à la misère, mais 
la misère est majoritaire­
ment noire aux U S A . Ils 
s'appuieront sur la cham­
bre d'accusation, refusant 

.-(extradition, la seule so-
lujtion donnée à nos amis. 

L a seule organisation de 
l ' époque é ta i t Les Panthè­
res noires et les dirigeants 
demandaient que soient 
nombreux ceux qui les re­
joignaient en Algérie et 
demandaient que leurs mo­
yens d'action soient à la 
hauteur de leurs difficul­
tés de combat. L a nécessi­
té de i s 'évader à tout 
prix du ghetto i explique 

Sue nos amis aient commis 
es erreurs politiques sur 

l 'appréciat ion du mouve­
ment, aussi bien que des 
méthodes . Comment peut-
on reprocher des erreurs 
à des hommes et des fem­
mes qui subissaient la vio­
lence raciste quotidienne­
ment depuis leur plus ten­
dre enfance ! l e viol n'est 
pas un privilège noir : mais 
deux femmes sur trois, vio­
lées aux U S A , sont des 
femmes noires ! L a prison 
n'est pas faite que pour 
les Noirs, alors comment 
expliquer que 55 % des dé 
tenus soient des Noirs ! 

L e chômage est gênerai 
mais comment expliquer 
que cinq chômeurs sur 
sept soient des No i r s? On 
reproche à Melvin Mac Nalr 
d'avoir déser té . Ne nous a-
t i l pas expl iqué lui-même 
qu'il avait deux motivations 
à cette désert ion : i l appre­
nait le jour m ê m e de la nais­
sance de son enfant qu'il 
devait partir à la guerre 
du Vietnam. Melvin refu­
sait de servir dans une 
armée impérialiste, dans une 
guerre fasciste 

L'avocat général se veut 
le défenseur de l'ordre pu­
blic, mais ces quatre hom­
mes et femmes, dont la di­
gnité force l'admiration ne 
viennent pas « implorer À 
genoux > la clémence et le 
pardon, leur son est dans 
ies main» du jury. 

L a fin de la plaidoirie et 
les dél ibérat ions ont eu lieu 
jeudi après-midi, soyons 
nombreux vendredi après-
midi au palais de Justice 
Imét ro c i té) . 

SOUSCRIPTION 

Caisse nationale d'épargne 

L'administration 
laisse des fascistes 

pénétrer 
dans les locaux 

D E P U I S un certain temps, une série de faits in­
quié tan ts se succèdent dans les locaux de 1a 
Caisse d 'épargne - 3 rue St-Jean Baptiste de la 
salle Paris 6. Dans la nuit du 8 au 9 septembre 
1978, des individus armés de barres de fer, 

portant un uniforme S S , étaient surpris dans les locaux 
de la Caisse nationale d 'épargne par les postiers du bureau 
de poste voisin Paris 6 , jouxtant la C N E . On découvrait que 
ces individus étaient porteurs de musettes contenant des 
tracts et auto-collants frappés de la croix gammée. Appré­
hendés par la police, ils é ta ient relâchés aussi tôt . 

Quelques jours olus tard, une responsable syndicale de la 
C N E découvrait sa carte d 'adhérente de la cantine, laissée 
la veille dans son service, odieusement caricaturée. Cet acta 
n'a pu être accompli que durant la nuit précédente . 

Récemmen t , une effigie d'Hitler était découver te affichée 
sur le mur d'un service. L'administration alertée par la C G T 
U C F D T et F O éta i t contrainte de constater les faits. 

Faut-il rappeler que déjà le 5 septembre 1977. le local 
C F D T éta i t mit à sac, sans effraction. Tous les documents 
afférents à la propagande et à la vie syndicale ont é t é 
mé thod iquemen t détrui ts . Cette mise à sac était a n s 
précédent concernant les locaux syndicaux situés dans l'en­
ceinte des bâ t iments administratifs. Une plainte déposée 
par la C F D T auprès du procureur de la Républ ique n'a ja­
mais eu de suite. 

Cette série de faits prouve que les locaux administratifs 
de la C N E de Paris servent la nuit à accueillir des organisa­
tions fascistes. L'administration qui , à chaque fois, a é té 
mise au courant de ces faits par les organisations syndica­
les C G T . C F D T et F O . n'a jusqu 'à maintenant pris aucune 
mesure pour que les locaux administratifs de la C N E ne 
soient pas le siège d'activités fascistes. Cette attitude de 
l'administration rejoint é t rangement celle du pouvoir qui 
couvre les agissements fascistes et les crimes racistes, en 
laissant leurs auteurs agir en toute impuni té . 

/uns le 17 novembre 1978 
Syndicat CDFTdes centre régionaux de Paris 

66. rue JeanJacques Housseau. Paris I 

Syndicat CGT des services financiers de Paris 
, j | , J o / . ' » » y-ici^.riMde l'Abbé Groult. Paris 15 

Pour mener à bien 
la bataille 

des 100 millions 
20 millions pour fin novembre 
35 millions pour fin décembre 

D E P U I S le d é b u t o c t o b r e e t l ' appe l l a n c é 
par le b u r e a u p o l i t i q u e d u P a r t i c o m m u ­
n i s t e m a r x i s t e - l é n i n i s t e ( P C M L ) , nos lec­
teurs e l c a m a r a d e s on t a c c r u l e u r s e f f o r t s 

de s o u s c r i p t i o n c o m m e le m o n t r e n t les r é s u l t a t s at­
t e in t s . 
A l a da te d u 2 3 n o v e m b r e , l a s o u s c r i p t i o n se m o n t e 
a 12 m i l l i o n s a n c i e n s sur 2 0 m i l l i o n s à r e c u e i l l i r 
d ' i c i fin n o v e m b r e . C ' e s t u n r é s u l t a t encouragean t 
ma i s q u i t é m o i g n e de l a n é c e s s i t é d ' a c c r o i t r e 
e n c o r e les e f fo r t s , s i nous v o u l o n s desser rer l ' é t a u 
q u i menace la so r t i e de no t re presse . C a r a p r è s 
c e s 2 0 m i l l i o n s , i l f a u d r a , rappe lons- le , r ecue i l l i r 
15 m i l l i o n s s u p p l é m e n t a i r e s pendan t le m o i s de 
d é c e m b r e o ù l ' a c t i v i t é des m i l i t a n t s s e ra c o n s a c r é e 
dans u n e par t no tab le a l a d i f f u s i o n de n o t r e presse 
a i n s i q u ' à l a s o u s c r i p t i o n , à l 'a ide n o t a m m e n t de 
ca r tes de v œ u x e t de c a l e n d r i e r s . 
C e s 3 5 m i l l i o n s , a d d i t i o n n é s a u x 6 5 d é j à v e r s é s 
avan t le 1er o c t o b r e , ce l a fe ra 1 0 0 m i l l i o n s an­
c i e n s : c ' e s l la s o m m e d o n t n o u s d i s i o n s des l e 
d é b u t de l ' a n n é e avo i r b e s o i n pour que no t re presse 
puisse ten i r le c o u p et j o u e r p l e i n e m e n t son r ô l e 
dans l a ba ta i l l e p o l i t i q u e . 

N o u s s o m m e s p e r s u a d é s que nos l ec teurs e t cama­
rades m e t t r o n t tou t e n œ u v r e pour gagner ce t te 
ba ta i l l e f i n a n c i è r e et auss i , b ien s û r . p o u r s u i v r e l a 
ba ta i l l e de l a d i f f u s i o n ind i spensab le pour l 'essor 
de la presse m a r x i s t e - l é n i n i s t e . L e s q u e l q u e s l e t t r es 
que n o u s c o m m e n ç o n s à recevo i r m o n t r e n t que 
c'est en bonne v o i e . 

vit que grâce à la souscrip­
tion volontaire de ses mui-
tants et sympathisants, 
l'Humanité rouge ne reçoit 
aucune aide gouvernemen­
tale et se refuse de faire 
toute publicité pour les 
produits de capitalisme. 
Aussi cette année, c'est 100 
millions qu'il nous faut 
trouver pour pouvoir pour­
suivre la parution quoti­
dienne de notre journal, 
L'Humanité rouge ne donne 
pas seulement le point de 
vue du PCML sur l'actualité, 
mais donne chaque tour des 
informations sur les luîtes 
que mènent tes travailleurs. 
C'est pour cette raison que 
la section du PCML de l 'a ri­
ver a pris la décision d orga­
niser une soirée culturelle 
au profil de son journal. 

Communiqué de la sec­
tion de Vannes du Pi Ml 

Deux membres de la 
cellule santé de Montpel­
lier vous envoient la somme 
de 360 F pour soutenir la 
presse de notre Parti. 
80 F représentent la sous­
cription personnelle d'une 
camarade étudiante en mé­
decine. Pour les 280 F qui 
restent, ce sont les pour­
boires accumulés dans le 
service où je travaille en 
tant qu'infirmière. Je tra­
vaille dans une clinique pri­
vée, dans un service de 
chambres particulières. Au­
tant profiter d'une bonne 
manière de l'argent des ri­
ches. Je vous envoie donc 
cette somme acquise en un 
mois et demi à peu prés. 

du peuple travailleur, ou­
vriers et paysans en Breta­
gne. 
Il chante les luttes du Joint 
Français, la grève du tait et 
les poèmes de l'écrivain 
breton Pool Keineg. 
Cette soirée est organisée 
par la section du Parti 
communute marxiste-léni­
niste (PCML) de Vanves en 
soutien au journal l'Humani­
té rouge. 
Pourquoi organisons-nous 
une telle soirée ? Le journal 
l'Humanité rouge n'est pas 
un journal comme les au­
tres. C'est un journal qui ne 

Je vous envoie un article 
sur l'action qui démarre 
actuellement à Usinor-Dun­
kerque. Je joins à ma lettre 
un exemplaire du tract que 
nous avons diffusé pour 
appuyer la vente, à la sortie 
d'Usinor. du quotidien ou 
il y a le reportage « Avec 
ceux tt Usinor-Dunkerque ». 
Pour le moment, nous 
n'avons touché que deux 
équipes à Dunkerque, mais 
nous avons déjà vendu 12 
numéros et donné quelques 
uns à des gars intéressés 
mais • qui ne prennent pas 
dr frit quand Us vont 
bosser » sans compter les 
numéros vendus aux travail 
leurs avec qui nous sommes 
en contact. C'est un début 
encore et nous espérons 
faire mieux. Nous vous 
enverrons les résultats glo­
baux de la vente. 

Le chanteur breton, 
Gweltas Ar Fur sera à 
Vannes, le vendredi pre­
mier décembre, salle du 
Palais des Arts à 20 h 30. 
Entrée: 10 franc' dont 
un francs en soutien à 
* Diwan » école maternel­
le bretonne. 

Gweltas, originaire d'Hen-
nebont chante dans la tra­
dition culturelle bretonne, 
mais il sait allier le tradi­
tionnel à des instruments 
électrifiés ce qui donne une 
résonnance particulière à sa 
musique. Gweltas, ce n'est 
pas seulement la musique, 
nuiisaïAssiles >wts,quipar-1-
terit delà vie quotidienne 

Liste de souscription 
Ancien total 106 683,91 F 
Supplément à réabonnement quotidien et himensuel 
LÏS Rennes 32 F 
C J F Rennes 25 F 
MD Nord 82 F 
Supplément J réabonnement bimemucl 
MM Vendée 50 F 
i.HO Renne* 25 F 
DP Tours 25 F 
Supplémenl à réabonnement quotidien 
RRCircnohle 150 F 
RM ( hâli-lleuiilt 20 1 
NG Angers 70 F 
D « marxiste* léninistes Vendée 782 F 
Souscription H X H Rennes JO0 I 
342 S64 IBirtagnc 500 t 
Cellule (. .1 auim du PCML Nantes I 700 Y 
DP Tours I 126 F 
Cellule Jean Mars du PCML Ulle 610 F 
Sur un héritage- De*camarades I ..m, . i i 000 F 
Sur un travaildr tapisserieGP KM I0(i !• 
Un couple de lamarades 
Cellule Cl . Flamend Est 100 F 
Un médecin fidèle m marxisme-lénirame 
Paris 5 000 F 
Un camarade postier Paris 2 000 F 
Une camarade étudiante en mcdc«ine 
Montpellier V . . . * 80 F 
Une i r . i u i i i n i Cn moi el derniHV peutt>otfèt 1 J * - " 
dsuivunr clinique privée - . 1 1 v>. • . l l b ' ( - i . i CÀ\. . .». \ u'-2W) |o • l 
Nouveau total au 23 novembre ., J . i. * MM • f*(* • * * i l | > > l l É IW ' 
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Billaud-Grenoble 
Entretien avec un 
travailleur CGT 

«Poursuivre 
l'occupation 
pour obtenir 
des garanties 
sérieuses sur 
l'emploi !» 

L, E N T R E P R I S E B i l l a u d 
* f ab r ique des presses à 

p o u d r e . E U e c o m p t e 
1 0 7 e m p l o y é s et est 

o c c u p é e par les t r ava i l l eu r s de­
puis f i n a o û t , da te à l aque l l e 
le pa t ron a f e r m é ( v o i r Huma­
nité rouge d u 13 o c t o b r e 1 9 7 8 ) . 
E n t r e au t res a c t i o n s , les t r ava i l ­
leurs de B i l l a u d ava ien t i n s t a l ­
l é , a v e c l ' a ide de l a m a i r i e de 
G r e n o b l e , un s t a n d à l a f o i r e 
d ' a u t o m n e de c e t t e viUe ( d u 1er 
a u 12 n o v e m b r e ) , a v e c d i s t r i b u ­
t ion de t r ac t s , p é t i t i o n ( 4 0 0 s i ­
gna tures r e c u e i l l i e s ) . L o r s de 
1 i n a u g u r a t i o n . le p r é f e t , passant 
devan t le s t a n d , du t p r o m e t t r e 
de «s'occuper des Billaud». 

- Q ' A près deux mois et de­
mi d'occupation, où en sont 
tes perspectives du travail ? 

R : u II y a eu des acheteurs qui vou­
laient piquer les brevets et les clients. 
Nous, ça ne nous intéresse pas f En 
fait, il n'y a qu'un acheteur sérieux, 
le groupe Profel, qui a une usine à 
Bordeaux. Il s'est présenté... Le len­
demain du dépôt de bilan. On a tout 
de suite senti que c'était une magouil­
le. » 

On sent qu'il s'agit de se débarras­
ser des travailleurs * en trop » et de 
réduire les salaires et les avantages 
acquis. Chez Billaud, les travailleurs 
sont presque tous OP3 et les salaires 
tournent autour de 4 500 F par mois. 

- Q ; Quelles sont les propositions 
de Profel ? 

R : n II reprendrait trente-six travail­
leurs dans l'immédiat pour arriver à 
soixante au bout d'un an. Les salaires 
seraient inférieurs de 30% à ceux 
qu'on avait chez Billaud. C'est un re­
cul par rapport à ses propositions 
antérieures qui disaient : quatre-vingt-
huit repris dans un an. 

Nous on pense que trente-six au 
départ, dont vingt productifs, ce n'est 
pas suffisant pour faire face à la com­
mande de Citroën pour une usine en 
Roumanie. Il faudrait qu'on soit 
trente à quarante productifs au moins. 

De toute façon, Profel n'a jamais 
signé d'engagement écrit et nous ne 
sommes pas décidés à reprendre sans 
la garantie que tout le monde sera 
repris dans un délai raisonnable. Ce 
que veut notre section CGT, c'est 
organiser une table ronde avec nos 
délégués, l'inspection du travail, la 
mairie, la préfecture et Profel, où 
celui-ci s'engage officiellement. » 

- Q : Le rachat de Billaud, ça 
coûte combien à Profel ? 

R : a II paierait 125 millions d'an­
ciens francs. Cinq millions tout de 
suite et le reste dans un an. Avec les 
réductions de salaire de 1 000 à 
1 500 F par mois que Profel veut 
nous imposer, on voit bien que ce 
sont les travailleurs qui vont payer 
une partie de la note '.. » 

Au passage, il faut noter que Pro­
fel présente ces réduct ions de salaire 
dans le Dauphiné libéré comme des 
réembauches à des salaires supérieurs 
à ceux de la métallurgie grenobloise '. 

- Q : Avez-vous des contacts avec 
MAPE fi/ ? 

R : « Les copains de MAPE sont 
venus nous voir. Le syndic leur pro­
posait un concordat .de drois mois 
avec \soixante . licenciements pour 
« sauver, l'emploi » On. leur a dit ttè 

se méfier : les concordats, c'est dan­
gereux. On ne sait pas ce qui se pas­
se après, n 

Les travailleurs de M A P E n'ont 
pas osé faire comme ceux de Billaud : 
ils ont accepté le concordat. Mais 
c'est une illusion de penser qu'on 
peut « sacrifier une main pour sau­
ver le bras » ( . . . ) 
« J'ai une voisine qui travaillait dans 
une boite d'électro-ménager. Il y a eu 
des difficultés, on les a ovines de 
concordat en concordat, avec des 
licenciements à chaque fois, et, 
maintenant, la boite n existe plus f ». 

I l n 'y a pas trente-six solutions : 
on ne peut pas laisser les patrons 
licencier par petits paquets sans rien 
dire. Ce qu ' i l faut, c'est l 'uni té et la 
solidarité des travailleurs et ne pas 
hési ter à occuper pour faire pression 
sur les patrons et s'opposer à tout 
licenciement. 

Les lycéens de 
Gonesse mènent 
une grève active 

D E P U I S les agitations du jeu­
di 9 novembre au lycée 
technique de Sarcelles, nous, 
lycéens de Gonesse ainsi que 
les lycées polyvalents de 

Sarcelles et de Luzarches, avons déci­
dé de soutenir leur mouvement. 

Nos revendications se ressemblent 
é t rangement : — Effectif des classes 
trop chargé, certaines classes attei­
gnent un nombre de 39 élèves ; plus 

Ïu'un élève et nous obtenions un 
édoublement de classe ; mais cet 

élève, parmi tant d'autres, s'est vu 
refuser son inscription. Exemple : i l y 
a cinq secondes C avec 35 élèves en 
moyenne par classe pour une terminale 
C de 29 élèves : ou vont les autres ? 

— Manque de matériel : dans nos 
sections techniques, les élèves sont 
obligés de faire la queue pour utiliser 
le matériel parce que les machines 
ne sont pas munies de deux claviers ! 

De plus, nous disposons d'un seul 
gymnase pour un C E S , un lycée et les 
clubs communaux. Résul ta t : quand 
il pleut les élèves, dont les terminales, 
sont contraints de rentrer chez eux. 

— Des postes n'ont é té pourvus 
qu'au bout de deux mois et demi alors 
que le gouvernement se plaint du chô­
mage. Ce manque de crédits est l a 
source de toutes ces aberrations. 
Giscard a osé déclarer à l ' O N U que 
l 'Education nationale é ta i t l'espoir 
de notre société ; oui, de sa socié té , 
moins d ' é tud ian t s , plus d'ouvriers 
et de chômeur s . 

Depuis une semaine, nous sommes 
en grève et jeudi 23 novembre, nous 
organisons c o m m u n é m e n t avec les 
professeurs et parents d'élèves un 
forum sur l 'école d'aujourd'hui. 

Dans le lycée m ê m e , les élèves ont 
établ i différentes activités : 

— Un comi té de coordination entre 
les lycéens de la banlieue nord, les pro­
fesseurs et les élèves, les élèves et les 
fédérat ions des parents. 

— U n comi té d'affichage concer­
nant l 'explication de la réforme Sau-
nier-Seïté et le budget Beullac. 

— Un comi té d'activités manuelles 
— Des contre-cours entre élèves 
— Plusieurs animations (musicales, 

discussions, etc.) dans le but de mener 
une grève active. 

Nous avons rencontré quelques pro­
blème au sein du lycée . A savoir : 
les antigrévistes qui en appellent à la 
démocra t i e refusent de suivre la ma­
jorité des grévistes. E n effet, notre 
grève reconductible chaque jour, par 
un vote, r éun i t la majori té des voix. 

L'administration cherche absolu­
ment à sanctionner les soi-disant 
» meneurs ». Notre mouvement a dé­
mar ré d'un besoin commun de sortir 
d'un é ta t léthargique généralisé face 
à des mesures qui n 'é ta ient plus 
acceptables. 

Les lycéens de Gonesse. 

Grève des 
chauffeurs-receveurs 
à Ajaccio 

Des autobus 
dangers 
publics ! 

A L A localité ajaccienne d'au­
tobus ( S A A ) , les travailleurs 
(chauffeur, receveurs) sont 
en grève depuis le 13 no­
vembre, Devant l'intransi­

geance de leur patron, ils ont occupé 
les locaux, 
Les travailleurs sont contraints d'utili­
ser des cars vieux de seize ans, insalu­
bres, mal entretenus. Ils subissent des 
cadences de transport élevées par 
manque de car. Les trajets devien­
nent dangereux, pour les chauffeurs 
toujours obligés d'aller plus vite, et 
pour les usagers l i t téra lement entassés 
dans ces véhicules mal entretenus (120 
personnes aux heures de pointe ! ) . 

Les patrons, eux, « voudraient bien 
moderniser les bus » mais ils mena­
cent alors de licencier les receveurs : 
c'est un chantage pour reculer la mo­
dernisation du matériel . 

Pourtant, le prix du trajet a doub lé 
depuis cinq ans. Où est allé cet ar­
gent ? Tout simplement dans la poche 
des patrons de la S A A ! Ces patrons 
qui sont, comme le disent les travail­
leurs, « pires que les pires * , ont éta­
bli un constat d'huissier, ont a ler té 
les flics, ont fait conduire les bus par 
des personnes étrangères à la société 
pour briser la grève. 

E n dernière minute, nous appre­
nons que les travailleurs ont décidé 
de reprendre le travail pour ne pas 
pénaliser les usagers. 

Une partie des revendications a é té 
obtenue (stations supplémenta i res , un 
car de plus). 

U n conflit provisoirement arrêté 
car des revendications restent (mo-' 
dernisatlon du matériel , sécuri té , 
cadences encore trop élevées)... la dé­
termination des travailleurs aussi. 

Correspondant 
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a i O C - N O T T S 

L A S I T U A T I O N E N P A L E S T I N E O C C U P E E 

L ' A M n ' organise le 26 novembre a 15 heures, un meeting-débat 
sur la situation en Palestine occupée. Qu'est-ce que « l'autonomie D 
préparée par les sionistes dans les torritoiros occupés ? L'exploi­
tation des travailleurs palestiniens en Israël. 
La meeting est animé par llan Helevi et aura lieu 55. boulevard de 
Belkwille. 

R E N N E S 
P R O J E C T I O N - D E B A T A U T O U R D U F I L M 
« TIMOR, TERRE AGRESSEE, 
TERRE D'ESPOIR ». 

Cette projection est organisée par l'Association Peuple et liber-
té (ASPL1..), association Mti-impérialiste rennaise, avec l'associa­
tion de soliduité au Timor-Oriental. Cette soirée a pour objèctu* 
d'informer le public rennais sur la colonisation portugaise dont le 
Timor-Oriental a été l'objet et sa récente invasion par l'Indonésie. 

Cette projection-débat aura lieu à la Maison de quartier de 
VUlejean, fe samedi 25 novembre à 20 h 30. 
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l'humanité rouge - le quotidien du peuple - DOSSIÉK 

T I B B U AlirMTIQUtl 

Conséqvaence du pillage colonial 

Le quart 
de la population 

des DOM-TOM est 
en France 

P A R di/aines de milliers, le* habitants des prétendus dépa r t emen t s d'outre mer Martinique. 
Guadeloupe aux Antilles et Réunion dans l 'océan Indien travaillent en France. Ils sont souvent 
brancardiers, fille* de salle dans les hôp i t aux , préposés auxiliaires dans les postes, personnel de 

services publics promis aux emplois les plus faiblement ré t r ibués et les plus précaires. Déracinés, contraints 
de rester d'interminables années en France car i l n'y a pas de poste pour eux dans leur pays, ils sont les 
victimes du système colonial qui sévit dam leur pays. 
La ruine des économies y a é té sys témat iquement organisée. E n Guyane, même le bois de « i n s t r u c t i o n est 
impor té de France ; en Guadeloupe, l 'é rupt ion de la Soufrière en 1976 a servi de p ré t ex te pour liquider 
une région ent ière ; à la Martinique, le développement du tourisme de luxe supplante les productions agri­
coles ; à la Réunion la production sucriére est de moins en moins rentable, aucune activité ne la remplace. 
L a moi t ié de la population, notamment les jeunes, c h ô m e n t , sans ressource, car les lots d'indemnisation du 
chômage ne sont pas appliquée* dans les colonies. 
Le BUMIDOM. Bureau de migrations des dépa r t emen i s d'outre mer intervient : U organise le dépar t pér­
i r , ment des jeunes, presque sans espoir de retour, pour la France, vidant progressivement les pays de leurs 
forces vives, fournissant en France une main-d 'œuvre bon marché . 
Ainsi , s'est organisée vers la France une nouvelle Iraite. Ainsi , l ' impérialisme français espère-t-3 réduire une 
révolte que l'exploitation coloniale suscite. 
L'immigration antillaise est l'un des aspects multiples et odieux du colonialisme. Grâce à elle, i l espère se 
perpétuer , a l'heure où la majeure partie des peuples du tiers monde ont conquis leur indépendance . Des 
projets de substitution de populations, pour installer à la place des jeunes chassés de leur pays des popula­
tions plus dociles, sont même mis en place dans ce but. comme c'est le cas. notamment, en Guyane. 
La fraterni té de lutte avec les immigrés antillais dans les combats en France doit se prolonger par une soli­
darité entière contre le B U M I D O M . contre l'exploitation coloniale, pour l ' indépendance de toutes les 
colonies, qu'il s'agisse des prétendus DOM ou des T O M . Polynésie et Nouvelle Calédonie . 

La ruine de l'économie 

ser le marché libre à l'industrie 
métropol i ta ine . A la Réunion , 
alors que l'agriculture est en cri­
se, l'industrie ne représente que 
3 % du produit intérieur brut. 
Ce chiffre est même en dimi­
nution depuis 1974. 

L'industrie sucriére qui est la 
plus développée occupait en 
1967, 5 8 5 7 ouvriers. Aujour­
d'hui, elle n'en occupe plus que 
1 800. 

Le seul secteur développé 
est le secteur administratif qui 
est comme une é n o r m e verrue 
parasitaire sur un corps en 
ruine. Les postes de direction 
y sont accaparés par les Fran­
çais. Les Réunionnais occupant 
les emplois les moins payés. 

C H O M A G E E T M I S E R E 

Cette situation catastrophe 

Îue commune à tous les DOM*-
OM alimente un chômage mas­

sif. Dans l'ensemble des pays 
colonisés par l ' impérialisme fran­
çais, le nombre des c h ô m e u r s 
représentai t en 1950 dix pour 
cent de la population active. Au­
jourd'hui. U est de 4 0 % . 

A la Guadeloupe et à la Mar­
tinique, prés de 4 0 % des per­
sonnes en âge de travailler sont 
sans emploi. 

Ce chômage touche surtout 
les jeunes : 74 'V des c h ô m e u r s 
sont des jeunes de moins de 24 
ans à la Réun ion . 

L a misère du peuple est sor­
dide. A la Martinique, 80 000 
chômeurs sont rédui ts à la 
mendic i t é . Dans tous les DOM-
T O M , les bidon^viues pullulent 
L e revenu des paysans pauvres, 
de loin les plus nombreux, est a 

Beine suffisant pour survivre, 
ans l'Industrie, plus du quart 

des ouvriers touchent un salai­
re inférieur au SMIC. 

L ' E X I L 

Actuellement, près du quart 
des populations des DOM T O M a 
émigré en France, L'émigrat ion 
touche évidemment les jeunes 
en priori té . 

Chaque année, 6 000 jeunes 
réunionnais s'expatrient. Ce chif­
fre est de 8 000 pour la Guade­
loupe et de 4 000 pour la Mar­
tinique. Ce mouvement migra­
toire a pour effet de vider ces 
pays de leurs forces vives. 

Parallèlement, le pouvoir fait 
s'installer dans ces colonies un 
certain nopbre de personnes 
dans le but de désamorcer les 
luttes que U situation catastro 
phlque rend Inévitable. 

Le Bumidom : recruteur 
d'une main-d'œuvre à bon marché 

SON rôle est d'organisor 
ce que certains ont ap­
pelé la « traite silencieu­
se ». Pour ce travail peu 
reluisant. U possède des 

moyens considérables (en 1974, 
29,4 millions de francs) c'est 
par lui que passe 80 % de l ' im­
migration venue des dépar le 
monts d'outre mer ( DOM). 

Dans les DOM, le Bumidom 
possède des antennes qui ont 
pour tâche de recruter des can­
didats à l 'émigration. Pour cela 
le Bumidom entreprend sur pla­
ce un travail - d'information • 
qui consiste a faire miroiter 
aux jeunes c h ô m e u r s le « para­
dis » mét ropol i ta in e l « l'avenir 
radieux » qui les attend en Fran­
ce. 

U n exemple de l 'information 
dispensée par le Bumidom : dans 
une note, i l évoque les possibili­
tés d'emploi en France « dans 
les carrières paramédicales » ce 
qu ' i l ne précise év idemment pas 
c'est que pour quelques di/.al 
nés de femmes qui deviendront 
infirmières, plusieurs milliers 
resteront filles de u l l e sans es­
poir de promotion. 

Une fois qu'il a recruté des 
émigrés, le B U M I D O M leur don­
ne une « formation profession 
n e l l e » . Il possède à cet effet 

Éusleurs centres en France où 
• immigrés sont soumis à un 

régime très répressif qui en 

1971 avait suscité des luttes 
importantes. 

L a formation du B U M I D O M 
est une formation au rabais. 
Son but n'est pas d'apprendre 
un mét ie r aux immigrés mais 
de les adapter à la production. 
Elle se limite le plus souvent 
à leur inculquer quelques ges­
tes de base qui permettront aux 
futurs OS de travailler, par 
exemple sur une chaine. Ce 
genre de formation est destine 
a fournir de la main-d 'œuvre 
à bon marché à des entreprises 
comme Chrysler, Peugeot, Mi 
chelin, etc. 

Il y a quelques années , un 
contingent de femmes origi­
naires des DOM-TOM avait é t é 
placé ainsi : 
— 693 comme employées de 

maison et a ides-ménagères ; 
— 382 manutentionnaires et OS ; 
— 297 agents hospitaliers (fi l­

les de salles..,) 
— 261 agents de collectivités 

(cantines..,) 
— 151 dans des écoles de pre-

formation ; 
— 145 dans des cours de sages 

femmes. 

Plus de 75 % de ces femmes 
étaient donc sans qualification 
malgré le stage B U M I D O M . Seu­
le une faible minor i té (7 %) é ta i t 
vér i tablement en possession d'un 
mét ie r . 

«Le plan vert» 
contre le peuple guyannais 

Lé* E C O N O M I E des 
/ DOM-TOM est basée 

sur l'agriculture. 
L'Industrie dans ces 
pays est pratique­

ment inexistante. 

L A R U I N E D E 
L ' A G R I C U L T U R E 

L'agriculture des DOM-TOM, 
comme toute celle de pays co­
lonisés en général, est fondée 
sur la monoculture (canne à su­
cre, banane...). Le colonialisme 
a développé celte monoculture 
en même temps qu'il a liquidé 
toute diversification des cul­
tures. Une telle diversification 
ferait nerdre. en effet, aux mo­
nopoles un marché qui leur est 
largement ouvert et ou ils font 
d ' énormes profits. 

Dans la plupart de ces pays 
colonisés, la monoculture elle 

même est en crise A la Marti­
nique, les différentes cultures 
d'exportations (cacao, tabac, co-
ton) ont tour à tour é t é déve­
loppées puis liquidées au gré des 
intérêts m o m e n t a n é s du colonia­
lisme. L a canne a sucre est elle 
aussi l iquidée. L a banane et 
l'ananas risquent de connaî t re 
le m ê m e sort. Une des consé­
quences de la crise de la canne 
à sucre est In fermeture des 
usines sucriéres. Sur douze usi­
nes qui fonctionnaient en 1960, 
il n'en reste qu'une aujourd'hui. 
L a même situation se présente 
en Guadeloupe o ù six usines 
sur douze ont é té fermées de 
1962 à 1972. 

A la Réunion , la monocul­
ture de la canne à sucre conti­
nue à progresser aux dépens des 
cultures vivrières. Cependant, la 
concentration de la terre y est 
telle que de 1957 à 1972, le 
nombre d'exploitations de canne 

a sucre est passé de 18 640 à 
13 500, provoquant donc la 
ruine de 5 000 exploitations. 
D'autre part, le pouvoir d'a­
chat des planteurs a fortement 
d iminué ces dernières années. 

L a ruine de la petite pay­
sannerie a p rovoqué un fort 
exode rural : en 1954. les agri­
culteurs représentaient 
des actifs. Us n'en représentaient 
plus que 29 % en 1967 et 20 % 
en 1971 . Ceci reflète le dépeu 
plement des campagnes. Aujour­
d'hui, la part de la production 
agricole dans le m produit in­
térieur brut s n'est que de 
1 2 % . 11 était de 1 8 % en 1965. 

L A S O U S -
I N D U S T R A L I S A T I O N 

Comme dans toute colonie 
la sous-industrialisation est <kli 
berément entretenue afin dé tais 

E N 1974, Chirac, alors 
premier ministre, met 
tait au point « te plan 
vert de développe­
ment économique » 

de la Guyane. L'objectif avoué 
é ta i t de permettre I installation 
de 30 000 colons dans le pays, 
pour mettre en valeur la forêt, 
notamment en Installant des 
usines de pâ te a papier. 
Le chômage louche en perma­
nence plus de la moi t ié de la 
population. Quand dix mille 
Français arrivaient en Guyane, 
mille Guyanals é ta ient dépor tés 
en France par le biais du Kumi 
dom au cours de l 'année 1977. 
Si la mise en valeur de la Guyane 
avait é té l'objectif réel de ce 
plan, la main-d 'œuvre aurait pu 
ê t re t rouvée sur place alors 
que, dans les faits, l'adminis-
traiion provoquait la faillite des 
scieries guyanatses. 

L ' u n des objectifs essentiels 

du plan vert est, en fait, une 
véritable substitution de popu­
lations. Alors que la Guyane 
compte 60 000 habitants, 1 arri­
vée de 30 000 colons devait 
modifier la composition de la 
population, noyer le peuple 
guyanals sous le flot des colons 
afin d 'é touffer la revendication 
d ' indépendance . E l le avait d o n n é 
lieu à d'impressionnantes mani­
festations en 1974 au cours 
desquelles toutes les forces poli­
tiques ayant une audience de 
masse avaient le mot d'ordre 
d ' indépendance . 

E n 1977, le gouvernement 
n'avait pu faire venir que 10 0 0 0 
volontaires de France. Pour dé­
passer cette limite, i l envisa­
gea alors l'installation de 40 0 0 0 
réfugiés Indochinois, méos , 
hmongs, parmi ceux qui avaient 
qu i t t é leur pays après avoir 
servi dans les armées col on i a 
les. 


